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A PROPOS DE QUESTIONS FISCALES SE POSANT ACTUELLEMENT

AUX ENTREPRISES ET LIEES A DES CONTRATS DE LICENCE

DE DROITS DE PROPRIETE INDUSTRIELLE *

Jean-Luc Pierre,

Avocat à la Cour, Coopers & Lybrand - CLC Juridique et Fiscal,

Professeur associé à la Faculté de Droit de l'Université de Lyon III

Les paiements effectués par le concessionnaire ont-ils le caractère de charges ?

Les contrats de distribution, les droits d'exploitation attachés à la qualité de concessionnaire,

les contrats de licence de droits de propriété industrielle peuvent, dans certaines situations, être

considérés au plan fiscal comme constituant des éléments incorporels de l'actif immobilisé.

Les paiements effectués par le concessionnaire, qui revêtent habituellement la foune de rede-

vances calculées sur le nombre de produits vendus ou sur le chiffre d'affaires correspondant à

ces produits, constituent normalement des charges déductibles du résultat imposable au titre de

l'exercice où elles sont engagées. Le concessionnaire n'étant, par principe même, pas proprié-

taire du brevet, n'est pas titulaire d'une immobilisation qui devrait apparaître à l'actif de son bi-

lan.

On observe toutefois que, sous l'influence de la jurisprudence, s'est développée au cours

des dix dernières années l'idée que, dans certaines situations, le concessionnaire serait proprié-

taire d'une immobilisation incorporelle représentée par le contrat même de licence. Il résulte

logiquement d'une telle qualification que les redevances versées par le concessionnaire, se

rattachant directement à cette immobilisation incorporelle, ne seraient pas déductibles en tant

que charges.

Cet article est le prolongement d'un exposé présenté par l'auteur dans le cadre d'un
colloque organisé les 14 et 15 novembre 1994 par E.F.E. à Paris sur le thème de la
gestion comptable et fiscale des immobilisations, stocks et frais généraux.



Ré,p. min. Krsmer n° 3127: J.O.A.N. 9 mai 1952, p. 2317; Doc. adm. D.G.I. 4C-4511,
15 févr. 1986sç 2.

2 Cons. d'Etat 2 déc. 1946, req. n° 76668.

3 Cons. d'Etat 19 mars 1958, req. n° 35658 : Dr. fisc. 1958, 518.

4 Cons. d'Etat 5 nov. 1984, req. n° 43573 : R.J.F. janv. 1985, 15 ; Cons. d'Etat 12 févr.
1988, req. n° 62547, S.A.R.L. Techniques et Santé : Dossiers Brevets 1990, n° I ; C. adm.
Paris 16 juill. 1992, req. n° 90-104, Laboratoires Serozym : Dr. fisc. 1994, n° 3, 25,
concl. Comm. gouv. C. Martin ; C. adm. Paris 16 nov. 1993, req. n° 92-1389, S.A. Oril :
R.J.F. niai 1994, 517; Cons. d'Etat 2 févr. 1994, req. n° 142185, Laboratoires Serozym
R.J.F. mars 1994, 237.

5 Cf conclusions de Mme le Commissaire du gouvernement C. Martin sur l'arrêt de la C.
adm. Paris du 16 juill. 1992, précité. Il est indiqué dans ces conclusions que la durée doit
être, "soit égale à celle du brevet pour qu'il y ait assimilation à une cession, soit
prolongée par une clause de cession du brevet à l'expiration du contrat."

6 Pour une illustration du caractère de charges des redevances versées au titre d'un contrat
de licence prévoyant que le licencié a l'interdiction de disposer de celui-ci au profit de
tiers, Cf Cons. d'Etat 25 oct. 1989, req. n° 65009, société Catetpillar France : Dr. fisc.
1990, n° 44, 2037, concl. Comm. gouv. M. Liébert-Champagne.
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Pendant de nombreuses années, l'administration 1 a reconnu le caractère de charges déductibles

aux redevances versées pour la licence d'un brevet. Le juge de l'impôt s'est dissocié de cette

analyse dans deux arrêts rendus en 1946 2 et 1958 3. Ces deux arrêts ont toutefois été considé-

rés alors comme des décisions d'espèce plutôt que comme le signe d'une évolution jurispruden-

tielle. Tel n'a cependant plus pu être le cas à partir de 1984, plusieurs décisions 4 ayant claire-

ment montré que la juridiction fiscale dissocie, au sein des contrats de licence, ceux pour les-

quels les redevances versées ont la nature de charges et ceux qui constituent un élément incor-

porel de l'actif immobilisé. Il semble ressortir de l'analyse de ces décisions les règles de disso-

ciation suivantes : doivent être immobilisés les contrats de licence ayant un caractère exclusif,

dont la durée est égale à celle du brevet 5, et qui, soit prévoient le droit pour le
concessionnaire de céder ou de transférer le contrat sans l'accord du concédant, soit ne
contiennent pas de clause prohibant au concessionnaire d'y procéder 6. Lorsque ces conditions

sont réunies, le licencié est, selon l'expression employée par la jurisprudence, devenu "titulaire

de droits susceptibles de constituer une source régulière de profits dotée d'une pérennité

suffisante." La position de la jurisprudence nous apparaît critiquable pour les raisons
suivantes
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Faute de suivre cette position jurisprudentielle, les entreprises s'exposent

à perdre tout droit à déduction 7 des redevances versées. Elles sont ainsi obligées de faire ap-

paraître à leur bilan une nouvelle catégorie d'immobilisation incorporelle, alors que les rede-

vances versées par le concessionnaire ne sont juridiquement représentatives que du droit d'uti-

lisation du brevet.

Considérer, comme le fait la jurisprudence, que le contrat de licence de

brevet n'a que peu d'intuitus personae et qu'il en résulte qu'en l'absence de clause spécifique du

contrat le lui interdisant, le licencié peut librement consentir une sous-licence ou céder celui-ci

à un tiers, est sans doute discutable.

Au plan pratique, l'entreprise qui suivra, pour des raisons de prudence, la position de la

jurisprudence, sera à notre avis amenée en toute logique à valoriser l'immobilisation incorpo-

relle et à amortir 8 celle-ci selon les mêmes principes que pour une acquisition de brevet 9. On

soulignera toutefois que la durée d'amortissement ne pourra, en l'absence de texte spécifique,

que correspondre à la durée de la protection du brevet, sauf à être plus courte si le terme de la

licence est antérieur à la date d'expiration de la validité du brevet.

La question de l'immobilisation éventuelle d'un contrat de licence de marque revêt des aspects

proches de ceux qui viennent d'être présentés pour les licences de brevets.

Il ne fait pas de doute qu'une licence de marque qui n'a pas de caractère exclusif ne doit pas

donner lieu à immobilisation. Le même traitement fiscal peut s'appliquer, dans un certain

nombre de situations, à une licence exclusive. On citera sur ce point les intéressantes

7 Un amortissement du coût de l'immobilisation représentée par la licence n'est en effet
possible que si celui-ci a été également constaté en comptabilité (C.G.I. art. 39 B), ce qui
requiert l'inscription de cette immobilisation au bilan de l'exercice de conclusion du
contrat de licence.

8 La jurisprudence n'a à notre connaissance pas encore été amenée à se prononcer sur la
question de l'amortissement de ces contrats de licence. Le principe même de
l'amortissement ne paraît toutefois pas faire de doute, au vu notamment de la
reconnaissance de celui-ci par la jurisprudence pour d'autres types de contrats de licence
à durée limitée, qualifiés également d'immobilisations incorporelles. Cf en ce sens C.
adm. Lyon 3 nov. 1992, req. n° 91-333, Sté. Thermique de Salon de Provence :
mars 1993, 314.

9 V. : J-L. Pierre, Fiscalité de la recherche, de la propriété industrielle et des logiciels,
EFE, diff Litec, 1993, 61 s.
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conclusions du commissaire du gouvernement sur un arrêt du Conseil d'Etat du 27 juillet 1988
10

"(...) S'agissant des redevances de concession, précisons que nous ne proposerons pas

d'appliquer votre jurisprudence selon laquelle, dans certains cas, le bénéfice de la concession

d'une licence d'exploitation est un élément incorporel de l'actif immobilisé et les redevances de

concession sont alors un prix d'acquisition de cet élément d'actif et non des frais généraux (5

nov. 1984, req. n° 43573 ; 12 févr. 1988, req. n° 62547). En effet, cette jurisprudence con-

cerne des licences d'exploitation de brevets comportant exclusivité pour de nombreux pays ou

le monde entier avec, pour la première affaire précitée, transfert des droits d'exploitation au

concessionnaire en fin de concession. Dans la présente affaire, la concession de la marque X

n'avait pas une telle portée et il n'est pas contesté que les redevances étaient des charges."

On peut toutefois regretter que, de la même manière que pour les brevets, la jurisprudence ré-

cente tende à étendre le domaine des immobilisations incorporelles représentées par des licen-

ces de marques. Ainsi, il a été jugé dans un arrêt du 14 octobre 1993 11 que la convention de

licence de deux marques, consentie à titre exclusif pour le territoire français pendant une durée

de dix ans devait être qualifiée d'immobilisation incorporelle, dès lors que la convention était

renouvelable par tacite reconduction et ne pouvait être dénoncée par le concessionnaire que

dans deux cas déterminés. Le fait qu'une seule des deux marques ait pu donner lieu à des sous-

licences, l'autre devant être utilisée par le concessionnaire exclusivement pour son compte ne

permettait pas selon le juge d'exclure la qualification d'immobilisation incorporelle, dans la me-

sure où il résultait "des clauses de la convention précitée que la durée pour laquelle elle était

conclue et l'étendue de son application territoriale assuraient (...) des revenus garantis pour une

période suffisamment longue pour l'exploitation des deux marques." Cette décision a pour effet

d'étendre la portée de la notion d'immobilisation incorporelle, la faculté pour le concessionnaire

de disposer librement du contrat en pouvant le céder à un tiers n'étant plus considérée comme

une condition pour reconnaître l'existence d'un élément d'actif incorporel 12. Une telle
extension nous apparaît fort discutable. Elle est, par ailleurs, source d'incertitudes pour les en-

treprises.

10 Req. n° 57687: Dr. fisc. 1989, n° 14, 692, concl. Comm. gouv. Ph. Martin.

11 C. adm. Nancy req. n° 92-103, S.A. SIFE, et req. n° 92-105, Wodli : Bull. Concl. fisc.
janv. 1994, p. 17s., concl. Mme Felmy.

12 Sur l'importance de cette condition, H. Barde t, "Le traitement fiscal des redevances de
marques et de fabrication", Bull. fisc. avr. 1992.
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L'entreprise concessionnaire dont le contrat constitue une immobilisation incorporelle devrait

selon nous être autorisée à amortir le coût de ce dernier, la licence devant être considérée
comme perdant toute valeur à son terme. Toutefois, en présence d'une licence de marque des

doutes peuvent exister quant au droit de procéder à l'amortissement du contrat si celui-ci peut

être renouvelé indéfiniment à la discrétion du concessionnaire, l'immobilisation concernée
n'étant alors pas forcément amenée à perdre de sa valeur du fait de l'écoulement du temps.

Les redevances de licence doivent-elles faire l'objet d'une incorporation dans le prix de
revient des produits fabriqués par l'entreprise ?

La question se pose, pour l'entreprise qui est concessionnaire d'un brevet, de savoir si les

sommes versées (montant fixe ou redevances) au titre de cette licence, doivent être retenues

pour l'évaluation des stocks de produits fabriqués par le concessionnaire et qui incorporent la

technologie transférée. La réponse à cette question apparaît être positive si ces sommes
peuvent être considérées comme un élément du prix de revient des produits en stock. Elle sera,

en revanche, négative si les sommes en cause ont le caractère de dépenses engagées dans le

cadre de la commercialisation de ces produits. L'article 38 nonies de l'annexe III au Code

général des impôts édicte en effet pour partie :

"Les (...), produits en stock et productions en cours au jour de l'inventaire sont évalués

pour leur coût de revient.

Le coût de revient est constitué

(...)
Pour les produits intermédiaires, les produits finis, les emballages commerciaux fabri-

qués et les produits en cours, par le coût d'achat des matières et fournitures consommées,

augmenté de toutes les charges directes ou indirectes de production à l'exclusion des frais

financiers".

Dans la situation où le concessionnaire verse une somme fixe au concédant, celle-ci a
incontestablement la nature de charges de production : le concessionnaire se voit autorisé à

fabriquer le produit concerné, et la somme en cause est due indépendamment de toute
commercialisation du produit. La même qualification de charges de production doit à notre

avis être retenue quand la rémunération due par le concessionnaire au concédant revêt la forme

de redevances, calculées en fonction du nombre de produits fabriqués.



13 C. adm. Paris 4 avr. 1991, req. n° 89-2038, S.A. Lilly France : Dr. fisc. 1991, n° 21-22,
1126, coneL Comm. gouv. F. Bernazdt ; C. adm. Paris 9 avr. 1991, req; n° 89-2845, Cie
de Saint Gobain : Dr. fisc. 1992, n° 14, 710; C. adm. Nantes 27 nov. 1991, req. n° 440,
Riker - 3 M: R.J.F. mars 1992, 292 ; Cons. d'Etat 5 févr. 1992, req. n° 84569, Sté. Rohm
and Haas France : R.J.F. avr. 1992, 437; Cons. dEtat 10 nov. 1993, req. n° 89415,
S.A.R.L. Procédés Ferro : J.C.P. 94, éd. E, II, 578, colla. Comm. gouv. O. Fouquet.

14 Cons. d'Etat 27 juill. 1988, req. n° 57687, précité.
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A l'opposé, si le contrat de licence du brevet prévoit le versement de redevances calcu-

lées en fonction des ventes de produits effectuées par le concessionnaire, de telles sommes

nous apparaissent devoir être assimilées davantage à des charges de commercialisation qu'à un

coût de production. En effet, bien que le contrat de licence du brevet soit indispensable pour

que le concessionnaire puisse fabriquer le produit, seules les ventes de ce dernier entraînent

l'exigibilité des redevances. Sauf à faire privilégier l'approche économique par rapport à
l'approche juridique, ce qui ne paraît guère souhaitable, ces dernières ne sauraient ainsi être

qualifiées de charges de production, et doivent être exclues de la valorisation des stocks. On

pourra par ailleurs arriver à une même conclusion d'exclusion de la valorisation des stocks, par

un raisonnement différent consistant à qualifier les redevances dues sur les ventes du produit,

de charges de production non constatées à la clôture de l'exercice et, par conséquent, non

susceptibles d'être rattachées aux stocks existant à cette date. Une telle analyse nous apparaît

toutefois moins satisfaisante que celle qualifiant ces redevances de charges assimilables à un

coût de commercialisation.

On précisera que plusieurs décisions de jurisprudence 13 ont fait valoir le principe de l'exclu-

sion des redevances de licence, assises sur le prix des produits vendus, du prix de revient des

stocks de produits à la clôture de l'exercice. Ces décisions ont renversé un premier courant de

jurisprudence 14 assimilant les redevances de licence à des charges de production.
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